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Relative  aux  biens  et  revenus  des  Emigrés. 
Donnée  à Paris,  le  28  Juillet  1791  , l'an  quatrième  de  la  Liberté. 

Lo  U I S , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  TEtat,  Eoi  des  François  . A tous 

présens  et  à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  à décrété,  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

décret  de  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 
du  28  Juillet  1792  , l’an  quatrième  d&  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Fextpaordinaire  des  fi- 
nances , considérant  que  les  biens  et  revenus  des  émi- 
grés sont  affectés  à l’indemnité  due  à la  nation,  à 
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cMse  de  la  guerre  qu’elle  est  forcée  de  soutenir  pour 

en  re  sa  constitution,  et  au  payement  de  leurs 

créanciers  légitimes,  et  qu’il  n’y  a que  les  assignats 

provenant  des  ventes  et  revenus  des  biens  nationaux 

qui  doivent  etre  annullés  et  brûlés , décrète  qu’il  y a 
urgence. 

L assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Mn  comité  de  l’extraordinaire  des  liuances  et 
décrété  1 urgence  , décrète  ce  qui  suit  • 
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Les  receveurs  de  district  ne  pourront  annuller  les 
assignats  provenant  des  revenus  des  biens  des  émigrés 
et  les  verseront  néanmoins  dans  la  caisse  de  l’extraor- 
maire  ou  ils  resteront  jusqu’à  ce  que  l’assemblée 
nationale  en  ait  autrement  décrété.. 

I L 

Le  commissaire  du  roi , administrateur  de  la  caisse 

de  Uxtraoymaire,  instruira  l’assemblée  nationale  à 

a fin  de  chaque  mois , du  montant  des  rentrées  du 
revenu  de  ces  biens, 

trarifs  rr  î “ ^ Corps  adminis- 

tratifs et  Tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent  con- 

signer  dans  leurs  registres , lire , publier  et  afficher 


dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs  , et  exé- 
cuter comme  Loi  du  Loyaume.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  signé  cesdites  présentes , auxqueUes  nous  avons 
fait  apposer  Ie_  Sceau  de  l’État.  A Paris  , le  vingt- 
lutiemejour  du  mois  de  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté  * et  le  dix- 
neuvième  de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Dej  OLr.  Et  selléés  du  Sceau  de  l’État. 
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